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DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Fundación para la Libertad de Prensa (FLIP)- Fondation pour la liberté de la presse (FLIP)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE FUNDACIÓN 
PARA LA LIBERTAD DE PRENSA AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE 
DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des renseignements sur l’organisation de la société civile Fundación para la Libertad de Prensa (FLIP), conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées.

1. 
Contexte

Fundación para la Libertad de Prensa (FLIP) est une organisation sans but lucratif qui a été fondée le 11 mars 1996 à Bogota (Colombie) et qui a pour mission de promouvoir la liberté d’expression et de protéger le droit à l’accès à l’information en Colombie et en Amérique latine. 

Elle a pour objectif la défense des droits humains des journalistes en encourageant leur autoprotection et en offrant des services consultatifs juridiques et un soutien psychologique aux journalistes qui se sont heurtés à des situation de violence. FLIP a créé Red de Alerta y Protección a Periodistas (RAP) (Réseau d’alerte et de protection aux journalistes) qui a pour objet de surveiller et de dénoncer les violations subies par des journalistes, avec ses 30 correspondants déployés en Colombie. FLIP est membre du Programme de protection des journalistes du Ministère de l’intérieur et de la justice de ce pays, et présente des cas et des documents sur des menaces et aggressions contre des journalistes, lesquels doivent être ultérieurement passés en revue par le Comité de réglementation et d’évaluation des risques. 

FLIP fait partie du réseau d’organisations Alianza Regional para la Libertad de Expresión e Información (Alliance régionale pour la liberté d’expression et d’information) et a créé avec d’autres associations la Plataforma Más Información Más Derechos (Plate-forme Plus il y a d’informations, plus il y a de droits). Ce programme encourage l’accès à l’information en tant que droit fondamental, renforce le libre exercice du journalisme et prévient la censure. Par ailleurs FLIP collabore avec différentes organisations pour protéger l’intégrité physique des journalistes, telles que le Réseau international d’échanges et de la liberté d’expression (IFEX), Instituto Prensa y Sociedad (IPYS) (Institut Presse et société) et Reporters sans frontières, entre autres.


FLIP finance ses activités au moyen de contributions de ses partenaires. Certains de ses programmes ont été financés sur des ressources de l’OEA au titre du projet “Système interaméricain: Normes internationales en matière de liberté d’expression et d’accès à l’information”, de National Endowment of Democracy (NED) (Fonds national pour la démocratie), de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), du Réseau international d’échanges et de la liberté d’expression (IFEX), de l’Association pour les droits civils (ADC), de Open Society Justice Initiative (Initiative Justice pour une société ouverte), des ambassades de Norvège et du Royaume-Uni accréditées en Colombie, ainsi que de Reporters sans frontières (Suède). 

FLIP a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 10 octobre 2010.

2. 
Nom, adresse et date de création

Nom de l’organisation:

Fundación para la Libertad de Prensa (FLIP)
Adresse:


Calle 40 No. 22 (21A) - 17 Oficina 302





Bogota, Colombie

Téléphone:


(571) 4009677 – 4009678

Télécopie:


(571) 7526774

Adresse électronique:

info@flip.org.co
Site Web:


www.flip.org.co
Directeur:


Andrés Morales Arciniegas

Date de création: 

11 mars 1996

3. Principaux domaines d’activités de FLIP et contributions pouvant intéresser l’OEA 

FLIP travaille à la protection des journalistes, à la défense du libre exercice de la presse, à l’apprentissage des journalistes et contre l’autocensure. Les principaux domaines d’activités de FLIP pouvant intéresser l’OEA sont notamment:

· Le renforcement de la liberté d’expression et la promotion du droit à l’accès à l’information moyennant des ateliers de formation à l’intention de journalistes, de fonctionnaires publics et de membres de la société civile, ainsi que des études et des publications;
· La promotion et la protection des droits humains des journalistes par la diffusion de dénonciations, de communiqués de presse et d’alertes de la part de Red de Alerta y Protección a Periodistas (RAP);
· La prestation de services consultatifs juridiques à des journalistes dont les droits ont été violés; et
· La présentation de rapports semestriels et annuels sur la situation de la liberté de la presse en Colombie.

Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels FLIP peut apporter un appui:

FLIP propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Fournir des rapports sur la situation des droits de la personne et de la liberté d’expression en Colombie au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); 

· Échanger des informations avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la liberté d’expression et l’exercice du journalisme dans le continent américain;
· Présenter des recommandations et des rapports sur la législation relative à la liberté d’expression à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), par l’intermédiaire du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques (SAJ).

5.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 10 octobre 2010 

· Charte

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités de 2009 

· États financiers de 2008 et de 2009 (vérifiés par María Isabel Escobar, Comptable et révisés par Carlos A. Hernández G., Commissaire aux comptes)

· CD “Rapport sur la situation en matière de liberté de la presse en Colombie 2009”






